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ART. 3. - La présente loi sera exécutée 'comme Le comité de gesti"Jn se réunit en session ordinaire 
loi de la République du Togo. au moins deux rois par an. 

Fait à Lomé, le 30 août 1958 
S. E. ÛLYMPIO 

LOI N° 58-60 du 30 août 1958 portant création d'une 
caisse tkslabilisaljon_des prix du café. 

La Chambre des Députés a délibéré et adopté, 


Le Premier Ministre f'Tomuigue la loi dont la teneur suit: 


ART}CI.E PREnIER. - Il est créé lau Togo un 
établissement public dolé de la perS011illalité civile et 
de l'autonomie financière dénommé «Cai,sse de sta­
biliSation des prix du café }). 

Cette ca,Î1sse a ponr but d'assurer la régularis,ation 
du prix d'achat du café auxp:r-oducteurs, <5.oit par 
l'attribution de primes ou la perœption de redevan­
ces, soit par le finanœment d'operation de stockage 
'prokmgé dans les conditions qui seront fixées pal' 
arrêté pris en conSeil des m~nistres. 

TITRE PREMIEH 

DE L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE 

ART. 2. La caisse est gérée par un comité ainsi 
composé : 

- Quatre représentants de l'administration, dé­
signés par le Premier Ministre. 

Quatre représentants des producteurs dés,ignés 
par le Ministre de l'agriculture, de l'élevage et des 
eaux ~t forêts, ~mr proposition des oonseils de circons­
cription des regions intéress~s. 

Quatre représentants des exportateurs désignés 
-par le Ministre du commerce, de l'indusfrre, de l'éco­
nomie et du plan sur propOSition de la chambre de 
commerœ. 

En {)Urtre quatre représentants suppléants soul dési­
gnés dans chacune des deux dernières c,:tégo~ies, 
dans les mêmes conditions que les membres htulmres. 
Les membres suppléants remplacent automatiquement 
les membres de leur catégorie s-e trOU\Tant momen­
tanément absents. 

Les membl'1es du oomité sont nommés pour deux 
a.ns. Leur mandat e"t renouvelable et leur fonction 
est gratuite. La .liste des membres fait l'objet d'un 
arrêté du Ministre du commerce, de l'industrie, de 
1;!éoonlOmie et du plan. 

Le Itrésorier-payeur du Togo qui, c}.-erœ les fonc­
tion'S de contrôleur des dépenses de la caisse assiste 
avec voix consultative aux délibérations du comité 
ainsi, que,' éventuellement toute autre peroonne dont 
l'avis paraîtr.ait utile au oomité de gestion. 

Auprès du comité, est placé un commissaire du 
gouvernement qui est d'::'Signé par arrêté du Premier 
Ministre et qui e:x:erœ ses foncti'Ol1s dans les condi­
tions fixéec; ci-dessou.s. 

Le oomité élit un président choic;Î parmi ses mem­
bres et un vice-pres.ident qui remplaœ le prt:-sident 
en cas d'absenOO, de œ der.ni~. 

En outre, le Ministre du commerœ,' de l'industrie; 
de l'économie et du plan provoque la réunion du 
comité en session extraordinaire si les circonstances 
l'exigent <1U si la majorité du comité le demande. 

ART. 3. Les délibérations du comité ne sont 
valables que :si les deux tiers au moins des membres 
sont présents. 

Leurs noms figurent au pl"locès-verbal. 

Les décisions sont priSJ:lS à la: ma]orité des membrel!> 
presents. En cas· de partage des voix, celle du 
president est prépondérante. 

Sauf vélo du OJmmi:ssaire du. gouvernement druns 
les huit jDurs les délibérations du comité de gestion 
sDnt exécutoires de .plein droi,t. 

En cas de véto, l'exécuti"Jn de la délibération esl 
suspendue jusqu'à ce que le Premier Mini:Sltre; saisi 
du désaccord par compte rendu du commissaire du 
gouvernement adrcssé dans les huit jours suivant 
la séanœ ·se soit prononcé. Si le Premier Ministre 
n'a pas rrut connaître sa décision dans le délai de 
quinze j'Ours à compter de la date de réœption du 
compte-rendu la délibération dLl comité est réputée 
oonfirmee. 

Les procès-verbaux, signés du pr4<>.iden~· sont !ldrcs­
sé.~ au Ministre du commerce,' de l'mdustrliC, de 
l'économie et du plan qui les transmet au Premier 
Minislr·eavec son a\is. 

Am'. 4.. Le :Ministre du commerce,' de l'induS/trie. 
de l'économie et du plan nomme parmi les fonction­
lla,ires placés sous'ron autorité u:n direc~ur de la 
caisse, lequel assure l'exécutiDn des déUbératilOns du 
comité de gestion. 

Le directeur de la caisseassls1:e aux séances du 
comité de gestion aveC voh: consultaUve. 

La gestion administrative de la caisse est asslu;ée 
par le personnel du Ministère d~ comlUier~, ,de l'l~­
dustrie, de l'économie et du plan. ToutefOIS SI besoUl 
est le directeur pourra engager du personnel du bu­
reau supplémentaire. 

Les conditions de recrutement et de rémunération 
de ce 'personnel sont fixées par le comité de gestion. 

TITRE II 

DES RECETTES ET DES DÉPENSES 


ART. 5. La caisse de slabHÎ)Sation des prix du 
café- est alimèntée par le~ resSources suivantes: 

1 0 ) le produH des ,opérations de régularisa lion 
des cours; 

2°) - les emprunts qU'elle est,' par la p'réSente loi; 
habilitée à conlracterauprès du fonds· national de 
régularisation des cours des produits d'outre-mer <OU 
des autres caisses de shbili.sation; 

30 ) le revenu delc; valeurs déposées au fonds de 
réserve; 

40) - t'Oute subvention, contribution o~ redevance; 
publiques ou privées, dant le bénéfice lui serait at ­
tribué soit par \"oie législative,. soit aU ti~ de c~n­
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ventilOns passées avec les personnes physiques, les 
gmupements prof,essiOI1lnels IOU les sociétés. 

ART. 6. - Le programme d'If'mploi des fonds de la 
caisse, établi par le directeur, est arrêté, pour chaque 
exercice, par le comHé de gestion dans les conditions 
fixéœ à l'article 3 ci-dessus. J 

Ces fond'> sont utilisés : 

10 ) à la :n5gularisation des cours; 

20 )- au remboursement des em:prunts cantractés 


et. aU paiement des charges y afférentes; 
'3°) - au paiement des dépenses afférentes au fonc­

tionnement d~ la, caisse de stabilisation; 
4°) - à la constitution d'un fonds de réservt' 

lorsque les ressourœs dégagées seront supérieures 
aux dépense'> prévues au.x alinéas ci-dessus. . 

Le fonùs ùe réserve est alimenté juscfU'à Cie que .son 
ViOlume.soit équivalent au quart de la valeur moyenne 
a,nnuelle des achats de café aux producteurs, cal­
culée sur les trois années précédentes. 

Lor:sque œplafond sera atteint, l'excédent des res­
source'> pourra soit continuer à être versé au fonds. 
de réserve, soit être affecté· à des prêts, portant in­
térêts,aux autres caisses cIe stabilisation. 

ART. 7. Les fi(lnds mis en réserve sont déposés 
8Jl trésor,' ou au fonds national de régularisation 
des COUI'lS et portent intérêts. Ils peuvent également 
êtrepla~ en fonds d'état. 

ART- 8. - Le comité de gestion décide, dans les 
conditions fixées à l'article 3 ci-dessus: . 

a,) - des conditions de prélèvtem€lnt sur les fonds 
de l"éserv:e pour la régularisation de,s cours; 

b) des emprunts à souscrire. et des prêts à 
consentir; 

c) - des dép~ts 8U fonds de réserve et du place­
ment des fonds déposés. 

TITRE III 
Du RÉGItME FIN'ANCIER ET CO!.\IPTABLE 

ART. 9. Les opéra,tions de la caisse sont suivies 
par exercice commençant le 1 el" octobre et se clôturant 
le 30 septembre-

Exceptionnellement le premiere:x:ercice commence­
r:a, à la date de promulgatieJn de la présente loi. 

ART- 10. Le direoteur PlliS.se au nom de la caisse, 
et après y avoir été dûment autor1sé par délibération 
du comité de gestix:m, tous actes, contrats, marchés. 
ou ;adjudications. Il procède à l'établissement des 
titres de recettes, à la, liquidatiion et à l'ordonnance­
ment des dépenses. 

Il tient la comptabilité de l'engagement des dépen­
ses et de l'émission des tUres de recettes ou de paye­
ment qu'il transmet au trésorier-payeur. 

Il établit un compte administratif par exercice 
et un rapport sur les opérations effectuées par la 
caisse au cours de l'exercice oonsidéré,. 

ART- Il. - La comp1:abilité de la caisse est tenue 
par le ,trésorier-payeur du Togo, conformément aux 
dispositions du décret du 30 décembre, 1912 et des 
textes qui l'ont modifié. 
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ART. 12. Le rapport et le compte administratif 
du directeur ISOntsoumis au ,comité degesLion qui 
reçoit par aillcUl·s oommunication du compte de 
ge61:ion du tréSlorier-payeur. 

Le rapport et le œmpte administratif du diœoleur 
accompagnés des obs<erv~tions du comité de gestion 
sont transmis porn' approbation au Ministre du com­
merce, de l'industrie, de l'économie el du plan dans 
les quatœ mois qui: suive,nt la clôture ._de l'exercice 
considéré. 

Le Ministre du commerce, de l'industrie, de l'éoono­
mie et du plan tranlSmet; avec son avis, le dossier 
ainsi, constitué au PremÎler Ministr~. 

ART. 13. La, caisse de stabilisal,ion des prix du 
café est soumise à contrôle dans les mêmes conditions 
qu'en matière budgétaire. . . 

ART. 14. - La présente loi sera exécutée comme 
loi de la République du Togo. 

Fait à Lomé, le 30 août 1958. 
S. E. OLYMPIO. 

DECRETS, ARRETES, DECISIONS ET CIRCULAIRES 

PRÉSIDENCE DU CONSEIL 

DECRET N0 58-71 du 10 septembr,e. 1958 chargeant 
le Minisire d'étal, de l'intérieur, de l'Întormalir:>n 
et de la presse, de l'expédition des affaires couran­
tes pendant les absences du Premier Minis:fre. 

Le Premier Ministre, 
Vu le décret de la République française n" 56-847 du 24 

aollt 1956, portant statut du Togo, modifié par les décrets n·~ 
57-339 du 22 mars 19517 et 58-187 du 22 février 1958; 

Vu la loi togolaise n° 56-2 du 18 &eptembre 1935, modifiée 
par la loi n Q 57-13 du 28 mars 1937, déterminant dans le 
cadre du décret du 24 août 1956 et des actes subséquents 
sus\-isés portant statut du Togo, leS pouvoirs du Gouvernement 
de la République du Togo et ceux réservés à la Chambre des 
Députés; 

Le cons-eil des ministres entendu, 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. -' pendant les absences du Pre­
mier Ministre, M. Freitas Paulin, Ministre d'éta~, 
de l'intérieur, de l'informal1cm et d~ la presse, est 
chargé de l'expédition des affâires oourantes. 

ART. 2. - Vu l'urgence, le présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la République du 
Togo, sera rendu exécutoire par affichage dans les 
mairies, les bureaux de circonscriptions administrati ­
ves et par tous autres moyens de . Publicité. 

F'ait à Lomé, le 1o septembre 195.8. 
S. E. OLYMPIO. 

Par le Bl'emier Ministre:: 
Le ;tlinû;tf~ .d'Etat. de l'lntérieur, de nnfonriat~alj 

et de la Presse, 
P. FREITAS 
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